La Taxe sur la Valeur Ajoutée   -  T.V.A.

La Taxe sur la Valeur Ajoutée (T.V.A.) est un impôt indirect créé en France le 10/04/1954 pour les industries et généralisé à partir du 1/01/68, en remplacement de 11 autres taxes diverse, et adopté par tous les pays de la Communauté Européenne (T.V.A. Intra-communautaire depuis le 1/01/93 : les produits importés seront affectés de la T.V.A. au taux du pays exportateur).

C’est un impôt général sur la consommation, proportionnel au prix des biens et des services, quel que soit le nombre de transactions intervenues au cours du processus de production et de distribution.

Il constitue une des principales ressources du budget de l’Etat.

Champ d’application et taux.

La T.V.A. frappe la quasi-totalité des opérations des entreprises (ventes, prestations de services, achats et frais généraux, acquisition d’immobilisations), à l’exception des exportations (remarques : par exportations il faut entendre les ventes vers les pays hors communauté européenne ;  pour ces derniers, on parle d’échanges intercommunautaires).

Plusieurs taux existent selon les types de produits ou de services : le taux normal (19,6%), le taux réduit (5,5%) et le taux super réduit (2,1%). Le taux majoré à 22% a été supprimé à compter du 1er janvier 1993. 

Ces taux sont susceptibles d’être modifiés au cours du temps, en raison de l’harmonisation des fiscalités européennes ou de décisions politiques propres à chaque pays.

Ainsi, en France, le taux normal , a été de 17,6%, de 18,6% au 1/7/82, puis de 20,6% au 1/08/95, avant d’être ramené à 19,6% au 1/01/2002.

Le taux réduit (5,5%) s’applique sur : hôtels de tourisme, villages de vacances agréés, pensions, gîtes ruraux, terrains de camping ; livres ; conserves, plats cuisinés, potages préparés, entremets et desserts, produits diététiques ; théâtres, concerts ;  produits pharmaceutiques, forums ; abonnements de gaz et d’électricité à usage domestique ; produits agricoles non transformés : céréales, fruits, viandes ; les produits alimentaires de large consommation : huiles, pâtes, sucre, chocolat, confitures, pain, produits laitiers, boissons non alcoolisées ; ventes à emporter dans la restauration rapide ; commerce d’œuvres d’art originales si l’auteur est vivant ; travaux dans les logements sociaux ; construction de logements-foyers ; tri sélectif des déchets ; appareillage handicapés ; travaux des bailleurs privés pour logements sociaux ; terrains à bâtir ; temporairement certains travaux pour les propriétaires de logements depuis plus de deux ans.

Le taux super réduit s’applique sur : les médicaments remboursés par la Sécurité Sociale ; publications de presse ; redevance de l’audiovisuel.

Certaines activités sont exonérées : avocats et avoués (avec option possible pour le paiement) ; professions médicales ou paramédicales, exploitants de laboratoires d’analyses médicales, V.R.P., courtiers d’assurance, prothésistes dentaires, publications de presse quotidienne.

Mécanisme de la T.V.A.

La T.V.A. est collectée par l’entreprise, qui la facture aux clients en multipliant le montant hors taxe (H.T.), relatif aux ventes et prestations de services réalisées, par le taux de T.V.A. correspondant. Le montant de la T.V.A. collectée est reversé aux services fiscaux périodiquement (mensuellement ou trimestriellement), sous déduction de la T.V.A. que l’entreprise a elle-même supportée sur ses achats et qui figure sur les factures reçues de ses fournisseurs (T.V.A. déductible).

La T.V.A. « à décaisser » (à reverser aux services fiscaux) = T.V.A. collectée – T.V.A. déductible  (au cours du même mois)

Exemple :

	Décompte de T.V.A. du mois de mai

	T.V.A. collectée en mai

T.V.A déductible en mai

Sur les achats de biens et services de mai : 2060+824

Sur acquisitions d’immobilisations de mai 

TOTAL

T.V.A. à décaisser (au titre de mai)


	2884

3090


5974
	    8240

- 5974


    2266


La paiement au Trésor Public de la somme de 2266, enregistrée comme dette au 31 mai, sera effectuée dans le courant du mois suivant (juin).

Si cette somme était négative, le montant de la T.V.A. déductible non utilisé serait ajouté à la T.V.A. déductible du mois suivant (crédit de taxe à reporter).

